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QAMT SEG 2

SEGMENT 2 – TEXTE
Segment 2 – Première partie du règlement
Aperçu des règles d'assurance de la qualité, des personnes à qui elles s'adressent et des définitions qui y sont utilisées
Reg. 299/10 présente les règlements étayant le nouveau projet de loi 77 promulgué en 2008 en remplacement de la Loi sur les services aux personnes ayant une déficience intellectuelle et du Règlement 272.
La Loi de 2008 sur les services et soutiens favorisant l’inclusion sociale des personnes ayant une déficience intellectuelle est entrée en vigueur en 2008, mais le règlement se rapportant à l'ancienne Loi sur les services aux personnes ayant une déficience intellectuelle est toujours en place. Le 1er janvier 2011, le Règlement 272 sera remplacé par le Règlement 299.
Règlement 299/10 : En quoi consiste ce règlement?
· Clarification du rôle des agences en matière de signalement des abus
· Description des exigences pour ce qui est des mesures de sécurité autour des édifices appartenant à ou étant exploités par un organisme ou une entité
· Description des conditions d'utilisation des stratégies de maîtrise du comportement
Quand ce règlement entrera-t-il en vigueur?
Le 1er janvier 2011 pour tous les organismes de service
Le 1er juillet 2011 pour les entités d'examen des demandes
Les entités d'examen des demandes :
· s'assureront que toutes les personnes sont traitées de la même façon;
· utiliseront des critères d'admissibilité clairs et cohérents, ainsi qu'un processus d'évaluation normalisé.
Responsabilité des entités d'examen des demandes (EAD) :
· la communication de renseignements;
· la détermination de l'admissibilité;
· le soutien à l'accueil;
· la détermination et la réévaluation des besoins en matière de services et de soutien;
· la navigation entre les services et l'appariement; et,
· l'administration de futures ententes de financement direct.
Qu'est-ce qui est concerné par le règlement 299/10?
Les services au développement fournis aux personnes d'au moins 18 ans en matière de :
· Services résidentiels
· Services liés à la participation communautaire
· Services et soutiens liés aux activités de la vie quotidienne
· Services de relève
Les services et soutiens liés aux activités de la vie quotidienne comprennent :
· l'hygiène corporelle
· l'habillement
· les soins de toilette
· la préparation des repas
· l'administration de médicaments
· la formation liée à la gestion de l'argent et aux activités bancaires
· l'utilisation des transports en commun et d'autres habiletés fondamentales
· d'autres services et soutiens tel que spécifié
Les définitions incluses dans ce règlement portent sur les services, les mauvais traitements, les réglementations et 
L'orientation : un aperçu plus général d'un sujet promouvant la prise de conscience et la compréhension. Une séance d'orientation peut être effectuée par présentation orale, par vidéo ou grâce à des documents à lire. Il s'agit souvent du niveau d'informations dont les membres du conseil d'administration ont besoin pour assumer leurs responsabilités de surveillance de l'organisation.
La formation : une présentation plus approfondie et structurée d'informations par une personne reconnue pour son expertise dans le domaine, généralement en suivant un programme, et pouvant inclure une vérification des connaissances. Il s'agit du niveau d'informations et de compétences dont ont besoin les membres du personnel et les directeurs d'un organisme de services dans le cadre de leurs prestations de services.
L'éducation : une présentation moins formelle et moins structurée du sujet dans l'intention de conscientiser. Il s'agit d'un niveau et d'un moyen d'information adaptés aux personnes ayant une déficience intellectuelle qui reçoivent des services et du soutien de la part d'un organisme de services.  
La définition des services résidentiels figure dans le Segment 5 (4e partie du règlement), la définition de mauvais traitement figure dans le Segment 3 (2e partie du règlement) et dans le Segment 7 (formation du personnel en matière de mauvais traitements).
Examens de conformité
Tous les organismes feront désormais l'objet d'un examen de conformité et non plus seulement les organismes fournissant un soutien résidentiel.
Un nouveau formulaire de conformité est disponible sur le site www.qamtraining.net
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